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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur les règles qui devront être imposées, tant au niveau national que local, 
propres à assurer l’efficacité et la sincérité des préconisations de travaux et l’instruction des dossiers 
administratifs de travaux de performance énergétiques des meublés de tourisme afin, notamment, 
d’empêcher les difficultés et prévenir les conflits d’intérêts entre les personnes émettant ces 
recommandations et ceux à qui il échoit de les mettre en œuvre, de manière à garantir l’accès direct 
et indépendant des entreprises artisanales au marché de la rénovation énergétique des meublés de 
tourisme.
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Cet amendement tend à ce que le Gouvernement produise un rapport sur le libre accès des 
entreprises au marché de la rénovation énergétique.
 
L’octroi d’aides financières à la rénovation énergétique telle MaPrimerénov’ ou le Certificat 
Économie d’Energie a donné lieu et donne encore à de multiples difficultés.
 
Elles sont le résultat du flou et des imprécisions qui entourent les critères et les méthodes à suivre, 
tant pour l’évaluation des besoins que pour l’exécution des travaux.  
 
Cette situation porte non seulement préjudice aux entreprises de toutes tailles et aux particuliers.

 


